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Le refus de reconnaître la paternité d’un père biologique et de révoquer une 
ordonnance d’adoption était contraire à la Convention

Dans son arrêt de chambre1, rendu ce jour dans l’affaire Uzbyakov c. Russie (requête no 71160/13), 
la Cour européenne des droits de l’homme dit, à l’unanimité, qu’il y a eu :

violation de l’article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) de la Convention européenne 
des droits de l’homme. 

L’affaire concerne l’adoption de la fille de M. Uzbyakov par une autre famille et le refus des 
tribunaux d’annuler cette décision.

La Cour a constaté des défaillances dans la procédure ayant abouti à l’adoption de la fillette, puis 
dans les procédures en reconnaissance de paternité et en annulation de l’ordonnance d’adoption 
qui furent ultérieurement engagées par M. Uzbyakov.

La Cour juge en particulier que, lors de la procédure d’adoption, le tribunal a suivi une approche 
excessivement formaliste, s’abstenant par exemple de bien vérifier si la fillette avait un père ou 
d’envisager des mesures autres que l’adoption qui auraient permis de préserver la vie familiale de la 
fillette avec les membres de sa famille biologique.

Les juridictions internes ont également invoqué des motifs de forme dans la deuxième procédure : 
elles ont admis que M. Uzbyakov était le père biologique de la fillette mais ont persisté dans leur 
refus de reconnaître officiellement sa paternité et de faire annuler l’adoption. 

Dans l’ensemble, les juridictions internes n’ont pas procédé à un examen approfondi des facteurs 
pertinents ni ménagé un juste équilibre entre les droits de toutes les personnes concernées au 
regard des circonstances de la cause. 

Principaux faits
Le requérant, Sergey Stanislavovich Uzbyakov, est un ressortissant russe né en 1976 et résidant à 
Kurganovka (Russie).

M. Uzbyakov, qui est originaire d’Ouzbékistan, eut cinq enfants avec une femme appelée O.M. ; le 
dernier d’entre eux est une fille prénommée D., née en 2009. Le couple et les enfants vécurent 
ensemble mais le requérant, qui séjournait de manière illégale en Russie à ce moment-là, ne fut pas 
enregistré comme étant le père des enfants sur les certificats de naissance.

M. Uzbyakov fut arrêté en janvier 2011 et il demeura en détention provisoire jusqu’au mois d’avril 
de cette année-là. Pendant cette période, en février, O.M. décéda et les enfants furent placés le 
mois suivant. Les quatre aînés furent envoyés dans un pensionnat pour orphelins mais D., qui avait 
alors 14 mois, fut confiée à une maison d’enfants.

M. Uzbyakov fut informé du décès de sa compagne en mars 2011 et il engagea alors des démarches 
juridiques pour faire reconnaître sa paternité. Pendant ce même mois, D. fut confiée à la garde de 

1 Conformément aux dispositions des articles 43  et 44 de la Convention, cet arrêt de chambre n’est pas définitif. Dans un délai de trois 
mois à compter de la date de son prononcé, toute partie peut demander le renvoi de l’affaire devant la Grande Chambre de la Cour. En 
pareil cas, un collège de cinq juges détermine si l’affaire mérite plus ample examen. Si tel est le cas, la Grande Chambre se saisira de 
l’affaire et rendra un arrêt définitif. Si la demande de renvoi est rejetée, l’arrêt de chambre deviendra définitif à la date de ce rejet. 
Dès qu’un arrêt devient définitif, il est transmis au Comité des Ministres du Conseil de l’Europe qui en surveille l’exécution. Des 
renseignements supplémentaires sur le processus d’exécution sont consultables à l’adresse suivante : 
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/execution.

http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/execution/default_FR.asp?
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parents adoptifs potentiels qui l’emmenèrent chez eux, à Morchansk (oblast de Tambov). Par la 
suite, les autres enfants furent recueillis par la sœur d’O.M.

En septembre 2011, le tribunal de district de Morchansk (oblast de Tambov) autorisa le couple qui 
élevait D. à l’adopter. Le tribunal, considérant que la mère biologique était décédée, que le nom du 
père ne figurait pas sur son certificat de naissance, qu’elle s’était retrouvée privée de soins 
parentaux et qu’elle avait séjourné dans une maison d’enfants, ne vit aucun obstacle à l’adoption de 
D. et délivra une ordonnance à cet effet. Le tribunal fut également informé que les autres membres 
de la fratrie de D. avaient été confiés à une famille d’accueil dans l’oblast de Penza.

En avril 2012, à l’issue de la procédure en reconnaissance de paternité que M. Uzbyakov avait 
engagée alors qu’il était encore en détention, le tribunal municipal de Kamenka (oblast de Penza) 
déclara que l’intéressé était le père des quatre autres enfants et ordonna qu’ils lui fussent restitués. 
À l’occasion de la procédure distincte qu’il avait engagée concernant D., le requérant apprit que la 
fillette avait été adoptée et il compléta alors sa demande de reconnaissance de paternité par une 
demande d’annulation de l’ordonnance d’adoption. 

Il argua notamment que l’adoption avait été autorisée en violation de la législation et qu’elle était 
selon lui contraire aux intérêts de D. ; il avança en particulier que la législation interdisait la 
séparation des fratries et qu’elle imposait que les parents donnent leur consentement. L’action du 
requérant bénéficia de l’appui de l’autorité des gardes et des tutelles du district de Kamensky ainsi 
que de celui d’un représentant du commissaire des droits de l’homme de la Fédération de Russie.

Le tribunal rejeta toutefois sa demande en octobre 2012. Il conclut que M. Uzbyakov était bien le 
père de D. mais qu’il était vain de reconnaître officiellement sa paternité en l’absence de motifs de 
révoquer l’ordonnance d’adoption. Il considéra que la loi ne lui offrait pas pareils motifs : il indiqua 
en particulier que les parents adoptifs avaient satisfait à leurs obligations légales et que le couple, 
qui bénéficiait d’une situation financière solide, d’emplois stables et de conditions de vie adéquates, 
réunissait toutes les conditions pour bien élever l’enfant. Tous les appels formés par le requérant 
furent rejetés et la Cour suprême prononça la décision définitive en juin 2013.

Griefs, procédure et composition de la Cour
M. Uzbyakov alléguait que l’adoption de sa fille, qui aurait été actée sans qu’il en fût informé, ainsi 
que le refus par la justice de reconnaître sa paternité et d’annuler l’ordonnance d’adoption 
s’analysaient en une violation dans son chef des droits protégés par l’article 8 (droit au respect de la 
vie privée et familiale) de la Convention.

La requête a été introduite devant la Cour européenne des droits de l’homme le 9 octobre 2013.

L’arrêt a été rendu par une chambre de sept juges composée de :

Paul Lemmens (Belgique), président,
Georgios A. Serghides (Chypre),
Helen Keller (Suisse),
Dmitry Dedov (Russie),
María Elósegui (Espagne),
Gilberto Felici (Saint-Marin),
Erik Wennerström (Suède),

ainsi que de Milan Blaško, greffier de section.
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Décision de la Cour

Article 8

La Cour observe que M. Uzbyakov et O.M. ont vécu ensemble pendant dix-sept ans. L’intéressé était 
le père biologique de tous les enfants, il les élevait et subvenait à leurs besoins. Ainsi, il était venu 
chercher D. et O.M. à la maternité et s’était occupé du nourrisson pendant la première année de sa 
vie. La Cour en conclut qu’un lien s’était tissé entre le requérant et sa fille dès la naissance de 
celle-ci, ce qui est constitutif d’une « vie familiale » au sens de la Convention.

Elle considère qu’il est déterminant de savoir si les autorités internes ont bien pris toutes les 
mesures nécessaires et adéquates que l’on pouvait raisonnablement attendre d’elles pour que D. 
pût mener une vie familiale normale auprès de son père biologique et des membres de sa fratrie.

La procédure d’adoption initiale

La Cour estime que la décision initiale de placer les enfants était nécessaire dans les circonstances de 
l’espèce, mais elle doute que les autorités se fussent donné le temps de vérifier si des solutions 
viables autres que l’adoption étaient envisageables et si, en particulier, la fillette avait des parents 
auprès desquels elle aurait pu vivre.

Ainsi, le tribunal qui avait autorisé l’adoption avait été informé de l’existence de la fratrie de D. et il 
savait que ces enfants avaient été placés dans une autre famille d’accueil. Il avait donc connaissance 
d’éléments factuels importants dont il aurait dû tenir compte. Il aurait pu se renseigner au sujet de 
M. Uzbyakov et de ses liens avec D. en interrogeant la sœur de la compagne décédée de l’intéressé 
ou les autres enfants.

De plus, M. Uzbyakov avait entrepris des démarches juridiques pour faire établir sa paternité. En 
particulier, en mars 2011, il avait engagé auprès du tribunal qui finirait par prendre l’ordonnance 
d’adoption une action pour laquelle il avait dû indiquer le nom de ses cinq enfants et leurs dates de 
naissance.

Ce tribunal a suivi une approche très formaliste, se bornant à renvoyer au certificat de naissance de 
l’enfant, lequel ne mentionnait pas le nom du père, et à observer que les candidats à l’adoption 
satisfaisaient aux conditions énoncées dans la loi. En dépit de la gravité de la décision en question, il 
n’a pris aucune mesure pour informer M. Uzbyakov de la procédure, et encore moins pour 
l’entendre.

La Cour considère par conséquent que les autorités internes ont fait preuve d’un grave manque de 
diligence dans le cadre de la procédure d’adoption. Elle doute également que l’adoption, qui a 
éloigné D. de son père et l’a séparée de sa fratrie alors qu’elle était encore en bas âge, ait 
véritablement servi l’intérêt supérieur de l’enfant.

La procédure en reconnaissance de paternité et la demande d’annulation de l’adoption 

La Cour conclut que, dans ces procédures, le seul motif qui a conduit les juridictions internes à 
refuser de reconnaître officiellement la paternité de M. Uzbyakov était, en substance, le fait que sa 
fille avait déjà été adoptée par des tiers et que la législation applicable ne leur offrait aucun motif 
formel de révoquer l’ordonnance d’adoption.

La Cour rappelle qu’étant donné la grande diversité des situations familiales possibles, l’intérêt 
supérieur d’un enfant ne peut être déterminé au regard d’une disposition juridique à caractère 
général, et qu’il convient de se pencher sur les circonstances particulières de chaque espèce pour 
qu’un juste équilibre puisse être ménagé entre les droits de toutes les personnes concernées.

Elle note que la situation dans laquelle l’adoption de sa fille a placé le requérant a été engendrée par 
les autorités elles-mêmes, à l’issue d’une procédure entachée de défaillances et qui a fait apparaître 
un grave manque de diligence. Or les juridictions internes n’ont jamais examiné la thèse de 
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M. Uzbyakov, qui estimait que la décision d’adoption avait été contraire à la loi et qui avait reçu 
l’appui de diverses autorités publiques dans sa revendication.

La Cour n’admet pas que l’absence dans la loi de motifs formels qui auraient permis de révoquer 
l’ordonnance d’adoption fût une considération « suffisante » pour justifier le refus par la justice de 
reconnaître la paternité de M. Uzbyakov et de révoquer l’ordonnance d’adoption. Elle estime de 
même que la période de dix-huit mois que la fillette avait passée au sein de sa famille d’accueil 
n’était pas suffisante pour exclure la possibilité d’une réunion avec sa famille biologique. À cet 
égard, la Cour considère que le requérant n’a pas attendu excessivement longtemps avant de 
prendre des mesures visant à préserver sa vie de famille avec ses enfants, y compris avec D.

La Cour relève que les autorités internes n’ont pas non plus envisagé de mesures qui auraient été 
destinées à atténuer le plus possible les éventuels effets négatifs pour l’enfant d’un retour dans sa 
famille biologique, par exemple en instaurant un rétablissement progressif des contacts entre elle et 
ses proches. De plus, la disparité relative des conditions matérielles entre les deux familles ne 
constituait pas selon la Cour un motif suffisant pour rejeter les demandes de M. Uzbyakov.

La Cour conclut que les autorités internes n’ont pas procédé à un examen approfondi des facteurs 
pertinents ni ménagé un juste équilibre entre les droits de toutes les personnes concernées au 
regard des circonstances particulières de la cause, et qu’elles ont ainsi failli à leur obligation 
(« obligation positive »). Elle y voit un manquement au respect de la vie familiale du requérant et 
une violation de l’article 8.

Satisfaction équitable (Article 41)

La Cour dit que la Russie doit verser au requérant 15 000 euros (EUR) pour préjudice moral. Elle dit 
également que la Russie doit payer au requérant 72 EUR pour les frais administratifs et les dépens, 
ainsi que 1 850 EUR pour la procédure devant la Cour, à virer directement sur le compte bancaire du 
représentant de l’intéressé.

L’arrêt n’existe qu’en anglais.

Rédigé par le greffe, le présent communiqué ne lie pas la Cour. Les décisions et arrêts rendus par la 
Cour, ainsi que des informations complémentaires au sujet de celle-ci, peuvent être obtenus sur 
www.echr.coe.int . Pour s’abonner aux communiqués de presse de la Cour, merci de s’inscrire ici : 
www.echr.coe.int/RSS/fr ou de nous suivre sur Twitter @ECHR_CEDH.

Contacts pour la presse
echrpress@echr.coe.int | tel: +33 3 90 21 42 08

Patrick Lannin)
Tracey Turner-Tretz 
Denis Lambert 
Inci Ertekin)

La Cour européenne des droits de l’homme a été créée à Strasbourg par les États membres du 
Conseil de l’Europe en 1959 pour connaître des allégations de violation de la Convention 
européenne des droits de l’homme de 1950.
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